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PROCÈS-VERBAL de la séance ordinaire du conseil d’Orford tenue à la 
mairie, le lundi 7 octobre 2019 à compter de 19 h. 
 
À laquelle sont présents : 
 
Madame Marie Boivin, mairesse 
Madame Lorraine Levesque, conseillère 
Monsieur Richard Bousquet, conseiller 
Madame Maryse Blais, conseillère 
Madame Diane Boivin, conseillère 
Madame Mylène Alarie, conseillère 
Monsieur Jacques Lauzon, conseiller 
 
Le tout formant quorum sous la présidence de la mairesse, madame Marie 
Boivin. 
 
Sont également présentes : 
 
Madame Danielle Gilbert, directrice générale 
Madame Brigitte Boisvert, greffière 
 
 
 

ORDRE DU JOUR 
 
1. OUVERTURE 
 

1.1 Mot de la mairesse 
 

1.2 Approbation de l'ordre du jour 
 

1.3 Approbation du procès-verbal de la séance ordinaire du 3 
septembre 2019 

 
2. ADMINISTRATION 
 

2.1 Dépôt de documents 
 

2.2 Réponses aux questions du public de la dernière séance 
ordinaire 

 
2.3 Période de parole réservée au public 

 
2.4 Embauche de pompiers à temps partiel pour le service 

incendie d'Orford 
 

2.5 Achat d'une banque d'heures de la compagnie Vertisoft 
pour le service informatique 

 
2.6 Entente de service avec la firme Perreault & associés en 

matière de ressources humaines 
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3. FINANCES 
 

3.1 Approbation des comptes à payer en date du 30 
septembre 2019 

 
3.2 Concordance et courte échéance relativement à un 

emprunt par billets au montant de 850 100 $ qui sera 
réalisé le 4 novembre 2019 

 
4. URBANISME 
 

4.1 Consultation publique à l'égard d'une demande de 
dérogation mineure présentée par Mme Chantal Faubert, 
pour le lot numéro 3 786 966 du cadastre du Québec, 
situé au 19, rue des Bouleaux - R-19 

 
4.2 Décision du conseil à l'égard de la demande de 

dérogation mineure présentée par Mme Chantal Faubert - 
lot numéro 3 786 966 - 19, rue des Bouleaux 

 
4.3 Consultation publique à l'égard d'une demande de 

dérogation mineure présentée par Mme Julie Fontaine et 
M. Éric Poulin pour le lot numéro 3 576 685 du cadastre 
du Québec située au 119, chemin Dugré - Vill-4 

 
4.4 Décision du conseil à l'égard de la demande de 

dérogation mineure présentée par Mme Julie Fontaine et 
M. Éric Poulin - lot numéro 3 576 685 - 119, chemin Dugré 

 
4.5 Consultation publique à l'égard d'une demande de 

dérogation mineure présentée par Mme Marie-Pascale 
Fontaine et M. François Paradis pour le lot numéro 
3 577 000 du cadastre du Québec, situé au 120, chemin 
des Littorelles - Vill-8 

 
4.6 Décision du conseil à l'égard de la demande de 

dérogation mineure présentée par Mme Marie-Pascale 
Fontaine et M. François Paradis - lot numéro 3 577 000 - 
120, chemin des Littorelles 

 
4.7 Consultation publique à l'égard d'une demande de 

dérogation mineure présentée par Mme Marie Allart pour 
le lot numéro 3 786 978 du cadastre du Québec situé au 
85, rue des Chênes - R-19 

 
4.8 Décision du conseil à l'égard de la demande de 

dérogation mineure présentée par Mme Marie Allart - lot 
numéro 3 786 978 - 85, rue des Chênes 

 
4.9 Décision du conseil à l'égard de la demande de PIIA 

soumise par M. Nicolas Bernier-Tanguay - 2267, chemin 
du Parc - lot numéro 3 786 632 

 
4.10 Décision du conseil à l'égard d'une demande de PIIA 

soumise par Mme Lisa Breault et M. Jean-François 
Grenier - 28, rue des Merles - lot numéro 3 786 768 
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4.11 Contribution au fonds de parc à la suite d'une subdivision 
cadastrale 

 
4.12 Mandat relatif à la révision du règlement sur le Plan 

d'implantation et d'intégration architecturale (PIIA) 
 
5. ENVIRONNEMENT 
 

5.1 Adhésion au mouvement RemplisVert 
 

5.2 Prolongation du projet-pilote de point de dépôt de verre 
 
6. VOIRIE ET INFRASTRUCTURES 
 

6.1 Reconstruction d'une partie de la rue de la Sarcelle (DV-
358) - Rejet des soumissions 

 
6.2 Conclusion d'un contrat pour la reconstruction d'une partie 

de la rue de la Sarcelle 
 

6.3 Autorisation donnée à M. Bernard Lambert, directeur des 
services techniques afin de procéder à l'achat de matériel 
et de la sous-traitance nécessaire au remplacement de 
deux (2) ponceaux dans le secteur du Jardin des Sables 

 
6.4 Autorisation donnée à M. Bernard Lambert, directeur des 

services techniques afin de procéder aux modifications 
électriques nécessaires pour l’installation d’une 
génératrice portative à la mairie 

 
6.5 Programme d'aide à la voirie locale - Volet - Projets 

particuliers d'amélioration 
 
7. SÉCURITÉ PUBLIQUE 
 
8. AVIS DE MOTION 
 

8.1 Avis de motion - Règlement numéro 736-2 modifiant le 
Règlement numéro 736 régissant la construction d'accès 
à la voie publique, la fermeture de fossés et le drainage 
des eaux vers les fossés afin d'y apporter des 
modifications 

 
8.2 Avis de motion - Règlement numéro 837-2 modifiant le 

Règlement numéro 837 relatif à la gestion des matières 
résiduelles afin d'y prévoir une interdiction 

 
8.3 Avis de motion - Règlement numéro 929 abrogeant le 

Règlement numéro 477 décrétant le montant des 
amendes pour toutes infractions aux règlements 
d'urbanisme 

 
8.4 Avis de motion - Règlement numéro 930 modifiant le 

Règlement numéro 639 concernant  les nuisances, la 
saine administration et le bien-être de la collectivité afin de 
modifier l'article 48 
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9. PROJET DE RÈGLEMENT 
 

9.1 Adoption du projet de Règlement numéro 736-2 régissant 
la construction d'accès à la voie publique, la fermeture des 
fossés et le drainage des eaux vers les fossés afin d'y 
apporter des modifications 

 
9.2 Adoption du projet de Règlement numéro 837-2 modifiant 

le Règlement numéro 837 relatif à la gestion des matières 
résiduelles afin d'y prévoir une interdiction  

 
9.3 Adoption du projet de Règlement numéro 929 abrogeant 

le Règlement numéro 477 décrétant le montant des 
amendes pour toutes infractions aux règlements 
d'urbanisme 

 
10. RÈGLEMENT 
 
11. CORRESPONDANCE 
 
12. PÉRIODE DE QUESTIONS À OBJET LIMITÉ RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
13. LEVÉE DE LA SÉANCE 
 
 
 
 

 

1.1. MOT DE LA MAIRESSE 
 
Mme Marie Boivin fait état des résultats concernant le sondage sur la mobilité 
durable.  
 

Elle mentionne également que le dossier du Centre multifonctionnel progresse et 
que la population en sera informée en novembre. 

 

De plus, elle informe les gens que la campagne de sensibilisation des matières 
résiduelles fut un succès. 

 
 
 
 

1.2. 2019-10-245 
APPROBATION DE L'ORDRE DU JOUR 
 
PROPOSÉ PAR : Mylène Alarie 
 
D'approuver l'ordre du jour présenté par Mme la mairesse, Marie Boivin. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

1.3. 2019-10-246 
APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 
3 SEPTEMBRE 2019 
 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
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D’approuver le procès-verbal de la séance ordinaire du 3 septembre 2019 rédigé 
par la greffière. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 

2.1. DÉPÔT DE DOCUMENTS 
 
- Situation budgétaire cumulative au 30 septembre 2019; 

 

- Liste des comptes à payer en date du 30 septembre 2019; 

 

- Dépenses des fonctionnaires ou employés, conformément au Règlement 
numéro 821 de septembre 2019; 

 

- Procès-verbal de correction selon l'article 202.1 du Code municipal du 
Québec - Résolution numéro 2019-08-225; 

 

 

Présences dans la salle : 27 personnes.  

 
 
 
 

2.2. RÉPONSES AUX QUESTIONS DU PUBLIC DE LA DERNIÈRE SÉANCE 
ORDINAIRE 
 
 
 
 
 

2.3. PÉRIODE DE PAROLE RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
 
 
 
 

2.4. 2019-10-247 
EMBAUCHE DE POMPIERS À TEMPS PARTIEL POUR LE SERVICE 
INCENDIE D'ORFORD 
 
Considérant que  le service des incendies recommande l’embauche de MM. Carl 

Préfontaine, Francis Demers, Mathieu Lefebvre et Yann-
Alexandre Belly comme pompiers à temps partiel qui sont 
déjà formés et certifiés de l'École nationale des pompiers du 
Québec (ÉNPQ) et pouvant agir comme pompier sur les 
interventions dès l'embauche; 

 

Considérant que  le service des incendies recommande l’embauche de MM. 
Michael Desforges  et Martin Siconnelly comme pompiers à 
temps partiel qui ont les aptitudes et les qualités requises 
pour être intégré au sein du service mais devant recevoir et 
réussir la formation « Pompier 1 » requise pour agir sur toutes 
les interventions; 

 

Considérant qu’  ils seront rémunérés au taux prévu à la convention collective 
de travail entre la Municipalité du Canton d’Orford et le 
Syndicat des pompiers et pompières du Québec, section locale 
Orford; 

 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
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D’embaucher MM. Carl Préfontaine, Francis Demers, Mathieu Lefebvre, Yann-
Alexandre Belly, Michael Desforges et Martin Siconnelly à titre de pompiers à 
temps partiel, pour le service des incendies du Canton d’Orford, le tout tel que 
recommandé par le directeur incendie, sous réserve du respect des conditions 
d'embauche. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.5. 2019-10-248 
ACHAT D'UNE BANQUE D'HEURES DE LA COMPAGNIE VERTISOFT 
POUR LE SERVICE INFORMATIQUE 
 
Considérant que  la compagnie Vertisoft a une bonne connaissance de la 

condition et de l’entretien de notre parc informatique; 

 

Considérant que notre banque d’heures achetée est sur le point d’être 
écoulée; 

 
PROPOSÉ PAR : Lorraine Levesque 
 
D’acheter de la compagnie Vertisoft une banque de soixante (60) heures au 
montant estimé à 5 173,88 $ pour les services informatiques, montant étant puisé 
à même le surplus cumulé au 31 décembre 2018. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.6. 2019-10-249 
ENTENTE DE SERVICE AVEC LA FIRME PERREAULT & ASSOCIÉS EN 
MATIÈRE DE RESSOURCES HUMAINES 
 
Considérant que  l'organisation municipale implique une gestion des ressources 

humaines et des relations de travail plus importante au fil des 
années; 

 

Considérant qu' il y a lieu de prendre entente avec une firme spécialisée en 
ressources humaines pour supporter la direction générale dans 
divers dossiers touchant les ressources humaines;  

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
De confirmer l'entente de services, datée du 2 octobre 2019, avec la firme 
Perreault et associés, spécialisée dans la gestion des ressources humaines, 
laquelle entente sera administrée par la direction générale dans l'exercice de ses 
fonctions selon les besoins. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 

3.1. 2019-10-250 
APPROBATION DES COMPTES À PAYER EN DATE DU 30 
SEPTEMBRE 2019 
 
Considérant  l’article 204 du Code municipal du Québec, relatif au 

paiement des dépenses de la Municipalité; 
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PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
D’approuver la liste des comptes à payer au montant de 407 941,25 $ en date du 
30 septembre 2019. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

3.2. 2019-10-251 
CONCORDANCE ET COURTE ÉCHÉANCE RELATIVEMENT À UN 
EMPRUNT PAR BILLETS AU MONTANT DE 850 100 $ QUI SERA 
RÉALISÉ LE 4 NOVEMBRE 2019 
 
Considérant que  conformément aux Règlements d'emprunt suivants et pour les 

montants indiqués en regard de chacun d'eux, la Canton 
d'Orford souhaite emprunter par billets pour un montant total 
de 850 100 $ qui sera réalisé le 4 novembre 2019, réparti 
comme suit : 

 

Règlements d'emprunt # Pour un montant de $ 
812 58 100 $ 

841 672 000 $ 

920 120 000 $ 

 
Considérant qu' il y a lieu de modifier les règlements d’emprunt en 

conséquence; 
 
Considérant que  conformément au 1er alinéa de l'article 2 de la Loi sur les 

dettes et emprunts municipaux (RLRQ, chapitre D-7), pour les 
fins de cet emprunt et pour les Règlements d'emprunt 
numéros 812, 841 et 920, le Canton d'Orford souhaite réaliser 
l'emprunt pour un terme plus court que celui originellement 
fixé à ces règlements;  

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
Que les règlements d'emprunt indiqués au 1er alinéa du préambule soient financés 
par billets, conformément à ce qui suit : 
 
1. Les billets seront datés du 4 novembre 2019; 
 
2. Les intérêts seront payables semi annuellement, le 4 mai et le 4 novembre 

de chaque année; 
 
3.  Les billets seront signés par la mairesse et la trésorière;  
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4. Les billets, quant au capital, seront remboursés comme suit : 
 

2020 45 900 $  

2021 47 100 $  

2022 48 600 $  

2023 50 000 $  

2024 51 400 $ (à payer en 2024) 

2024 607 100 $  (à renouveler) 

 
Que, en ce qui concerne les amortissements annuels de capital prévus pour les 
années 2025 et suivantes, le terme prévu dans les Règlements d'emprunt numéros 
812, 841 et 920 soit plus court que celui originellement fixé, c'est-à-dire pour un 
terme de cinq (5) ans (à compter du 4 novembre 2019), au lieu du terme prescrit 
pour lesdits amortissements, chaque émission subséquente devant être pour le 
solde ou partie du solde dû sur l'emprunt. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 

4.1. CONSULTATION PUBLIQUE À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE 
DÉROGATION MINEURE PRÉSENTÉE PAR MME CHANTAL FAUBERT, 
POUR LE LOT NUMÉRO 3 786 966 DU CADASTRE DU QUÉBEC, SITUÉ 
AU 19, RUE DES BOULEAUX - R-19 
 
Comme annoncé par l’avis public affiché le 20 septembre 2019 et à la demande 
des membres du conseil présents, la demande de dérogation mineure présentée 
par Mme Chantal Faubert pour le lot numéro 3 786 966 du cadastre du Québec dans 
la zone R-19 (19, rue des Bouleaux) est expliquée aux gens. 

 

Les membres du conseil reçoivent la conclusion du comité consultatif d’urbanisme 
à la suite de l’analyse de cette demande. 

 

Enfin, toutes les personnes intéressées sont invitées à faire part de leurs opinions 
et commentaires aux membres du conseil. 

 
 
 
 

4.2. 2019-10-252 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD DE LA DEMANDE DE 
DÉROGATION MINEURE PRÉSENTÉE PAR MME CHANTAL FAUBERT - 
LOT NUMÉRO 3 786 966 - 19, RUE DES BOULEAUX 
 
Considérant que  la requérante, Mme Chantal Faubert, a pour projet la 

construction d'une remise de 6 pieds de largeur par 8 pieds de 
profondeur située dans la cour latérale (côté nord-ouest). Le 
projet est prévu sur le lot 3 786 966 dans la zone résidentielle 
numéro 19 (R-19);  

 

Considérant que  la requérante a déposé une demande de dérogation mineure 
afin d’obtenir la permission de réaliser le projet tel que 
souhaité. Elle demande que soit permis de construire une 
remise détachée à 0,5 mètre de la résidence alors que 
l’article 7.8 du Règlement de zonage numéro 800 prévoit une 
distance minimale de 2 mètres entre un bâtiment accessoire 
et tout autre bâtiment. La différence est de 1,5 mètre; 

 

Considérant que cette demande porte sur une disposition qui peut faire l’objet 
d’une demande de dérogation mineure selon les termes du 
Règlement de dérogation mineure numéro 363; 
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Considérant  les dimensions du terrain (superficie de 617,8 m2 et une 
profondeur de 28,96 m), l’emplacement du bâtiment principal 
(situé à 7,37 m de la ligne avant) et la pente de terrain 
(inférieure à 15 %); 

  

Considérant que  le CCU estime que la requérante peut faire autrement en 
prévoyant une implantation de la remise dans la cour arrière, 
en conformité à la réglementation. Selon le comité, le respect 
du critère du préjudice sérieux subi n’a pas été démontré; 

 

Considérant que  le comité consultatif d’urbanisme a étudié la demande en 
fonction des critères applicables, de la réglementation en 
vigueur, de la propriété visée, des propriétés voisines et du 
projet de construction; 

 

Considérant que  les membres du conseil ont pris acte de la recommandation du 
comité et ont entendu toutes les personnes désirant 
s'exprimer à l'égard de la dérogation mineure; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
De refuser la demande de dérogation mineure dans laquelle la requérante 
souhaite que soit permis de construire une remise détachée à 0,5 mètre de la 
résidence alors que l’article 7.8 du Règlement de zonage numéro 800 prévoit une 
distance minimale de 2 mètres entre un bâtiment accessoire et tout autre 
bâtiment. La différence est de 1,5 mètre. 

 

Le tout pour la propriété située au 19, rue des Bouleaux, lot 3 786 966, dans la 
zone R-19. 

 

De faire parvenir la présente résolution à Mme Chantal Faubert. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

4.3. CONSULTATION PUBLIQUE À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE 
DÉROGATION MINEURE PRÉSENTÉE PAR MME JULIE FONTAINE ET 
M. ÉRIC POULIN POUR LE LOT NUMÉRO 3 576 685 DU CADASTRE DU 
QUÉBEC SITUÉE AU 119, CHEMIN DUGRÉ - VILL-4 
 
Comme annoncé par l’avis public affiché le 20 septembre 2019 et à la demande 
des membres du conseil présents, la demande de dérogation mineure présentée 
par Mme Julie Fontaine et M. Éric Poulin pour le lot numéro 3 576 685 du cadastre 
du Québec dans la zone Vill-4 (119, chemin Dugré) est expliquée aux gens. 

 

Les membres du conseil reçoivent la conclusion du comité consultatif d’urbanisme 
à la suite de l’analyse de cette demande. 

 

Enfin, toutes les personnes intéressées sont invitées à faire part de leurs opinions 
et commentaires aux membres du conseil. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 
 
 
 
 
 

9 

4.4. 2019-10-253 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD DE LA DEMANDE DE 
DÉROGATION MINEURE PRÉSENTÉE PAR MME JULIE FONTAINE ET 
M. ÉRIC POULIN - LOT NUMÉRO 3 576 685 - 119, CHEMIN DUGRÉ 
 
Considérant que  les requérants, Mme Julie Fontaine et M. Éric Poulin, ont pour 

projet l’agrandissement du bâtiment principal situé sur leur 
propriété, au 119, chemin Dugré, dans la zone villégiature 
numéro 4 (Vill-4); 

 

Considérant que  les requérants ont récemment déposé à la Municipalité une 
demande de dérogation mineure visant à obtenir la permission 
de réaliser leur projet tel que souhaité. Ils demandent que 
soit permis d’agrandir la résidence sur deux (2) étages du côté 
lac à 15,97 mètres de la ligne des hautes eaux (LHE) ainsi 
qu’en cour avant sur un (1) étage à 19,12 mètres de la LHE 
alors que l’article 5.9 du Règlement de zonage numéro 800 
prévoit une distance de 20 mètres entre la résidence et le lac 
(actuellement, la résidence se situe à 12,47 mètres de la 
LHE). La différence est respectivement de 4,03 mètres et de 
0,88 mètre.  Ils demandent également une telle dérogation 
pour un agrandissement sur le côté sud de la résidence; 

 

Considérant que cette demande porte sur une disposition qui peut faire l’objet 
d’une demande de dérogation mineure selon les termes du 
Règlement de dérogation mineure numéro 363; 

 

Considérant que les requérants ont acquis la propriété visée par la présente 
demande en 2017 alors que la disposition réglementaire 
concernée est effective depuis plus d’une vingtaine d’années; 

 

Considérant que la pente de terrain, dans la cour arrière (côté lac), est élevée 
(approximativement 25 % près du bâtiment et plus de 50 % 
dans la rive du lac); 

 

Considérant la superficie du bâtiment principal existant (une superficie de 
bâtiment supérieure à 1 000 pieds carrés); 

 

Considérant qu’ une dérogation mineure fut accordée en 2015 pour régulariser 
la localisation du bâtiment principal construit plus de trente 
(30) ans avant, en contravention à la réglementation en 
vigueur au moment de la construction; 

 

Considérant que  le plan d’urbanisme prévoit des objectifs au niveau de la 
protection des lacs. Le CCU estime que la réalisation de 
travaux d’agrandissement du bâtiment, sur fondation de 
béton, à proximité de la rive, à un endroit où la pente est 
élevée est contraire à des objectifs du plan d’urbanisme; 

 

Considérant que  le CCU estime également que les requérants peuvent faire 
autrement en agrandissant la résidence en conformité à la 
réglementation. Selon le comité, le respect du critère du 
préjudice sérieux subi n’a pas été démontré; 

 

Considérant toutefois que l'agrandissement d'une fenêtre en saillie sur le 
côté sud est de moindre impact et se situe sur la partie 
façade du bâtiment; 

 

Considérant que  le comité consultatif d’urbanisme a étudié la demande en 
fonction des critères applicables, de la réglementation en 
vigueur, de la propriété visée et du projet de construction; 
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Considérant que  les membres du conseil ont pris acte de la recommandation du 
comité et ont entendu toutes les personnes désirant 
s'exprimer à l'égard de cette demande; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D'accepter en partie la demande de dérogation mineure afin que soit permis 
d'agrandir le bâtiment principal du côté sud, à une distance de 19 mètres et plus 
de la ligne des hautes eaux du lac Bowker alors que l’article 5.9 du Règlement de 
zonage numéro 800 prévoit une distance minimale de 20 mètres entre la résidence 
et le lac. La différence est de 1,0 mètre. 

 

Et de refuser le projet d'agrandissement de la résidence du côté nord, prévu à une 
distance de 15,97 mètres et plus de la ligne des hautes eaux du lac Bowker alors 
que l’article 5.9 du Règlement de zonage numéro 800 prévoit une distance 
minimale de 20 mètres entre la résidence et le lac.  La différence est de 4,03 
mètres. 

 

Le tout pour la propriété située au 119, chemin Dugré, lot numéro 3 576 685, dans 
la zone villégiature numéro 4 (Vill-4). 

 

De faire parvenir la présente résolution à Mme Julie Fontaine et M. Éric Poulin. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

4.5. CONSULTATION PUBLIQUE À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE 
DÉROGATION MINEURE PRÉSENTÉE PAR MME MARIE-PASCALE 
FONTAINE ET M. FRANÇOIS PARADIS POUR LE LOT NUMÉRO 3 577 
000 DU CADASTRE DU QUÉBEC, SITUÉ AU 120, CHEMIN DES 
LITTORELLES - VILL-8 
 
Comme annoncé par l’avis public affiché le 20 septembre 2019 et à la demande 
des membres du conseil présents, la demande de dérogation mineure présentée 
par Mme Marie-Pascale Fontaine et M. François Paradis pour le lot numéro 
3 577 000 du cadastre du Québec dans la zone Vill-8 (120, chemin des Littorelles) 
est expliquée aux gens. 

 

Les membres du conseil reçoivent la conclusion du comité consultatif d’urbanisme 
à la suite de l’analyse de cette demande. 

 

Enfin, toutes les personnes intéressées sont invitées à faire part de leurs opinions 
et commentaires aux membres du conseil. 

 
 
 
 

4.6. 2019-10-254 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD DE LA DEMANDE DE 
DÉROGATION MINEURE PRÉSENTÉE PAR MME MARIE-PASCALE 
FONTAINE ET M. FRANÇOIS PARADIS - LOT NUMÉRO 3 577 000 - 120, 
CHEMIN DES LITTORELLES 
 
Considérant que  les requérants, Mme Marie-Pascale Fontaine et M. François 

Paradis, propriétaires du terrain formé du lot 3 577 000 (120, 
chemin des Littorelles), ont pour projet la construction d’une 
véranda trois (3) saisons (non isolée) à même la galerie 
existante. Le projet est prévu sur le lot 3 577 000 dans la zone 
villégiature numéro 8 (Vill-8);  
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Considérant que  les requérants ont déposé une demande de dérogation 
mineure afin d’obtenir la permission de réaliser le projet tel 
que souhaité. Ils demandent que soit permis de construire une 
véranda trois (3) saisons à même la galerie existante, prévue 
en partie dans la cour avant du terrain alors que l’article 6.1 
du Règlement de zonage numéro 800 permet ce type de 
construction uniquement dans les cours latérales et arrière 
(interdit en cour avant); 

 

Considérant que cette demande porte sur une disposition qui peut faire l’objet 
d’une demande de dérogation mineure selon les termes du 
Règlement de dérogation mineure numéro 363; 

 

Considérant  les dimensions du terrain (superficie de 15 613 m2), 
l’emplacement du bâtiment principal (situé à plus de 50 m de 
la ligne avant) et la présence d’arbres dans la cour avant; 

 

Considérant  le projet de véranda est principalement prévu dans la cour 
latérale mais empiète légèrement dans la cour avant; 

 

Considérant que  le comité consultatif d’urbanisme a étudié la demande en 
fonction des critères applicables, de la réglementation en 
vigueur, de la propriété visée, des propriétés voisines et du 
projet de construction; 

 

Considérant que  les membres du conseil ont pris acte de recommandation du 
comité et ont entendu toutes les personnes désirant 
s'exprimer à l'égard de cette demande; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D'accepter la demande de dérogation mineure afin que soit permis de construire 
une véranda trois (3) saisons (non isolée) à même la galerie existante, prévue en 
partie dans la cour avant du terrain alors que l’article 6.1 du Règlement de 
zonage numéro 800 permet ce type de construction uniquement dans les cours 
latérales et arrière (interdit en cour avant). 

 

Le tout pour la propriété située au 120, chemin des Littorelles, lot 3 577 000, dans 
la zone Vill-8. 

 

De faire parvenir la présente résolution à Mme Marie-Pascale Fontaine et M. 
François Paradis. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

4.7. CONSULTATION PUBLIQUE À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE 
DÉROGATION MINEURE PRÉSENTÉE PAR MME MARIE ALLART 
POUR LE LOT NUMÉRO 3 786 978 DU CADASTRE DU QUÉBEC SITUÉ 
AU 85, RUE DES CHÊNES - R-19 
 
Comme annoncé par l’avis public affiché le 20 septembre 2019 et à la demande 
des membres du conseil présents, la demande de dérogation mineure présentée 
par Mme Marie Allart pour le lot numéro 3 786 978 du cadastre du Québec dans la 
zone R-19 (85, rue des Chênes) est expliquée aux gens. 

 

Les membres du conseil reçoivent la conclusion du comité consultatif d’urbanisme 
à la suite de l’analyse de cette demande. 

 

Enfin, toutes les personnes intéressées sont invitées à faire part de leurs opinions 
et commentaires aux membres du conseil. 
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M. René Biron aimerait plus d'explications pour la bonne compréhension du 
dossier. 

 
 
 
 

4.8. 2019-10-255 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD DE LA DEMANDE DE 
DÉROGATION MINEURE PRÉSENTÉE PAR MME MARIE ALLART - LOT 
NUMÉRO 3 786 978 - 85, RUE DES CHÊNES 
 
Considérant que  la requérante, Mme Marie Allart, a pour projet la 

transformation d’un abri existant en abri pour automobile, 
incluant la démolition/reconstruction de la remise située sous 
l’abri, le tout sur la propriété située au 85, rue des Chênes, 
dans la zone résidentielle numéro 19 (R-19); 

 

Considérant que  la requérante a récemment déposé à la Municipalité une 
demande de dérogation mineure visant à obtenir la permission 
de réaliser son projet tel que souhaité. Elle demande de 
permettre : 

 

• que deux (2) bâtiments accessoires (remise et abri pour 
automobile) soient rattachés à la résidence alors que 
l’article 7.12 du Règlement de zonage numéro 800 
prévoit un maximum d’un (1) bâtiment accessoire 
rattaché à la résidence; 

 

• la réduction de la marge de recul latérale gauche 
applicable pour les bâtiments accessoires rattachés à 1 
mètre alors que l’article 5.9 du Règlement de zonage 
numéro 800 prévoit 3 mètres.  La différence est de 2 
mètres; 

 

• la réduction de la marge de recul avant applicable pour 
les bâtiments accessoires rattachés à 5,88 mètres alors 
que l’article 5.9 du Règlement de zonage numéro 800 
prévoit 6 mètres. La différence est de 0,12 mètre; 

 

• la réduction de la pente de toit à 2/12 (16,6 %) 
applicable au toit des bâtiments accessoires rattachés à 
la résidence alors que l’article 8.7 du Règlement de 
zonage numéro 800 exige une pente de toit d’au moins 
1/3 (4/12, soit 33,3 %); 

 

Considérant que cette demande porte sur une disposition qui peut faire l’objet 
d’une demande de dérogation mineure selon les termes du 
Règlement de dérogation mineure numéro 363; 

 

Considérant que la superficie du terrain et le positionnement du bâtiment; 

 

Considérant qu’ un seul coin de la construction projetée serait situé à une 
distance d’un mètre de la ligne de lot latérale; 

 

Considérant que le CCU estime qu’une réduction de 0,12 mètre de la marge de 
recul avant est mineure; 

 

Considérant la présence d’une ouverture sur le mur latéral de la 
résidence, au niveau supérieur, ce qui limite les possibilités 
de la pente du toit; 
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Considérant que  le comité consultatif d’urbanisme a étudié la demande en 
fonction des critères applicables, de la réglementation en 
vigueur, de la propriété visée et du projet de construction; 

 

Considérant que  les membres du conseil ont pris acte de la recommandation du 
comité et ont entendu toutes les personnes désirant 
s'exprimer à l'égard de cette demande; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D'accepter la  demande de dérogation mineure afin de : 

 

- permettre que deux (2) bâtiments accessoires (remise et abri pour 
automobile) soient rattachés à la résidence alors que l’article 7.12 du 
Règlement de zonage numéro 800 prévoit un maximum d’un (1) bâtiment 
accessoire rattaché à la résidence; 

 

- réduire la marge de recul latérale gauche applicable pour les bâtiments 
accessoires rattachés à 1 mètre alors que l’article 5.9 du Règlement de 
zonage numéro 800 prévoit 3 mètres.  La différence est de 2 mètres; 

 

- réduire la marge de recul avant applicable pour les bâtiments accessoires 
rattachés à 5,88 mètres alors que l’article 5.9 du Règlement de zonage 
numéro 800 prévoit 6 mètres.  La différence est de 0,12 mètre;  

 

- réduire la pente de toit à 2/12 (16,6 %) applicable au toit des bâtiments 
accessoires rattachés à la résidence alors que l’article 8.7 du Règlement de 
zonage numéro 800 exige une pente de toit d’au moins 1/3 (4/12, soit 
33,3 %).  

 

Le tout pour la propriété située au 85, rue des Chênes, lot 3 786 978, dans la zone 
R-19. 

 

De faire parvenir à Mme Marie Allart la présente résolution 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

4.9. 2019-10-256 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD DE LA DEMANDE DE PIIA 
SOUMISE PAR M. NICOLAS BERNIER-TANGUAY - 2267, CHEMIN DU 
PARC - LOT NUMÉRO 3 786 632 
 
Considérant que M. Nicolas Bernier Tanguay (Microbrasserie Canton Brasse) a 

déposé, à l'été 2018, un projet de rénovation et d'affichage 
pour le commerce situé au 2267, chemin du Parc; 

 

Considérant que  les travaux réalisés en 2019 ne sont pas représentatifs des 
plans soumis et autorisés; 

 

Considérant que  le requérant a formulé une nouvelle demande; 

 

Considérant que la propriété concernée est située dans la zone C-1; 

 

Considérant que la zone visée est soumise à un Plan d’implantation et 
d’intégration architecturale (PIIA);  

 

Considérant qu' un tel projet est assujetti aux dispositions du règlement sur 
les PIIA; 
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Considérant que le Règlement numéro 533 relatifs aux plans d’implantation et 
d’intégration architecturale privilégie les couleurs qui 
s'harmonisent à l'environnement naturel; 

 

Considérant que  les couleurs proposées respectent les objectifs et les critères 
du Règlement numéro 533 relatifs au PIIA; 

 

Considérant que  les membres du conseil ont pris connaissance de la 
recommandation du comité et ont étudié la présente 
demande; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
De modifier le projet de PIIA approuvé par la résolution numéro 2018-07-321 
comme suit : 

 

-  en autorisant les changements suivants : 

 

 la couleur orange peinte sur la façade avant du commerce (au lieu de 
la couleur vert); 

 les cadrages en aluminium de couleur noir autour des ouvertures (au 
lieu des cadrages en bois de couleur naturelle); 

 l'enseigne posée à plat sur le bâtiment (au lieu d'une enseigne peinte 
sur le mur); 

 

-  en autorisant les éléments suivants : 

 

 les fenêtres telles que constatées en date du 4 juillet 2019, à 
l'exception du carrelage de la fenêtre située au niveau du rez-de-
chaussée, près du commerce Aux 2 tomates qui devra être de couleur 
noir; 

 

 permettre les bacs à fleurs surélevés pour servir de muret définissant 
les contours de la terrasse, composés de planches de bois posées à 
l'horizontal, et retirer les palettes de bois installées. Un délai se 
terminant le 1er juillet 2020 s'applique à ces correctifs; 

 

-  en retirant la pergola du projet. 

 

Le tout pour la propriété située au 2267, chemin du Parc, lot numéro 3 786 632, 
dans la zone C-1. 

 

De faire parvenir la présente résolution à M. Nicolas Bernier Tanguay. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

4.10. 2019-10-257 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE PIIA 
SOUMISE PAR MME LISA BREAULT ET M. JEAN-FRANÇOIS GRENIER 
- 28, RUE DES MERLES - LOT NUMÉRO 3 786 768 
 
Considérant que Mme Lisa Breault et M. Jean-François Grenier ont présenté à la 

Municipalité un projet de construction d'une remise de 10 X 12 
(hauteur de plus ou moins 12') dans la cour latérale (côté est) 
et arrière; 

 

Considérant que  les matériaux extérieur sur les murs et sur la toiture seront 
identiques (mêmes ou équivalent) à ceux de la maison; 
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Considérant que la propriété concernée est située dans la zone R-29; 

 

Considérant que la zone visée est soumise à un Plan d’implantation et 
d’intégration architecturale (PIIA);  

 

Considérant qu' un tel projet est assujetti aux dispositions du règlement sur 
les P.I.I.A; 

 

Considérant que  les membres du conseil ont pris connaissance de la 
recommandation du comité consultatif d'urbanisme et ont 
étudié la présente demande; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D'accepter la demande de PIIA afin de permettre la construction d'une remise 
détachée. 

 

Le tout pour la propriété située au 28, rue des Merles, lot numéro 3 786 768, dans 
la zone R-29. 

 

De faire parvenir la présente résolution à Mme Lisa Breault et M. Jean-François 
Grenier. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

4.11. 2019-10-258 
CONTRIBUTION AU FONDS DE PARC À LA SUITE D'UNE 
SUBDIVISION CADASTRALE 
 
Considérant que le Règlement de lotissement numéro 788, plus 

particulièrement l’article 3.7 de ce dernier, permet au conseil 
d’exiger un paiement en argent au lieu d’une superficie de 
terrain, lors de l’approbation d’un plan relatif à des 
opérations cadastrales; 

 

Considérant qu’ il est préférable, selon les membres du conseil, d’exiger cette 
compensation en argent dans le cas mentionné ci-dessous; 

 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
D’exiger le paiement d’une somme équivalant à 10 % de la valeur inscrite au rôle 
d’évaluation comme prévu par le Règlement de lotissement numéro 788, pour la 
subdivision cadastrale suivante : 

 

 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 
 
 

Nom du 
propriétaire 

Lot 

subdivisé 

Lot créé Montant remis 
au fonds de parc 

Mme Marie-Ève Dulude et 
MM. Christyan et Jocelyn 
Dulude 

3 577 150 6 271 049 à 
6 271 051 

25 633,34 $ 

TOTAL 25 633,34 $ 
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4.12. 2019-10-259 
MANDAT RELATIF À LA RÉVISION DU RÈGLEMENT SUR LE PLAN 
D'IMPLANTATION ET D'INTÉGRATION ARCHITECTURALE (PIIA) 
 
Considérant que  l'équipe actuelle est à procéder à la révision du plan 

d'urbanisme, du règlement de zonage-lotissement et des 
autres règlements de base; 

 

Considérant que  le règlement sur les PIIA doit être révisé afin d'actualiser ou 
revoir les objectifs et les critères de quatre (4) secteurs 
existants en fonction des préoccupations et des attentes; 

 

Considérant qu' il y a lieu de concevoir des objectifs et des critères pour 
répondre aux préoccupations et aux attentes dans quatre (4) 
nouveaux secteurs; 

 

Considérant qu' il y a lieu de mandater une expertise externe;  

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
De mandater M. Daniel Quirion de la firme Jubinville et associés afin de procéder 
à la révision du règlement de PIIA pour les secteurs existants et à l'ajout de 
nouveaux secteurs le tout tel que prévu à l'offre de service datée du 2 octobre 
2019 estimée à 10 925 $. 

 

À cette fin le conseil autorise qu'une enveloppe budgétaire maximale de 15 000 $ 
soit puisée à même le fonds général pour la réalisation de ce mandat et son 
intégration dans le dossier de révision des règlements d'urbanisme. 

 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 

5.1. 2019-10-260 
ADHÉSION AU MOUVEMENT REMPLISVERT 
 
Considérant que  le mouvement RemplisVert a pour but d'offrir des autocollants 

aux commerces et aux institutions afin de les apposer dans 
leur vitrine pour indiquer aux passants qu'ils sont les 
bienvenus pour remplir leur bouteille d'eau réutilisable; 

 

Considérant que  l'objectif de ce projet est d'inviter les gens à limiter leur 
consommation de bouteilles de plastique et à boire l'eau du 
robinet; 

 

Considérant que  les élus de la MRC ont mentionné leur enthousiasme face à ce 
projet; 

 
PROPOSÉ PAR : Mylène Alarie 
 
Que la Municipalité adhère au mouvement RemplisVert et qu'elle se procure 
l'autocollant pour la mairie. 

 

Que la Municipalité invite les commerçants et les institutions d'Orford à se joindre 
au mouvement RemplisVert afin que celui-ci prenne de l'ampleur sur le territoire 
de la MRC de Memphrémagog. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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5.2. 2019-10-261 
PROLONGATION DU PROJET-PILOTE DE POINT DE DÉPÔT DE VERRE 
 
Considérant que  le projet-pilote mis en place en mai dernier se terminera le 2 

novembre prochain; 

 

Considérant que  les résultats sont positifs tant sur la collecte réalisée que sur 
le respect des règles d'utilisation et le fonctionnement du 
projet; 

 

Considérant que le dossier de récupération du verre est à l'avant plan des 
réflexions en cours au niveau provincial et régional;  

 
PROPOSÉ PAR : Lorraine Levesque 
 
De prolonger le projet-pilote et d'en permettre l'accès pour une autre année 
incluant la période hivernale, soit du 3 novembre 2019 au 31 octobre 2020. 

 

D'autoriser la coordonnatrice du service de l'environnement à prendre les ententes 
requise pour assurer la continuité de ce service. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 

6.1. 2019-10-262 
RECONSTRUCTION D'UNE PARTIE DE LA RUE DE LA SARCELLE (DV-
358) - REJET DES SOUMISSIONS 
 
Considérant qu’  un appel d’offres public a été effectué en regard des travaux 

de reconstruction d'une partie de la rue de la Sarcelle (DV-
358); 

 

Considérant que  l’ouverture des soumissions a été tenue le 19 août 2019 
conformément à la loi; 

 

Considérant que  le montant de la plus basse soumission excède les sommes 
estimées prévues pour ces travaux; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
De rejeter toutes les soumissions ouvertes, le 19 août 2019, concernant les 
travaux de reconstruction d'une partie de la rue de la Sarcelle (DV-358). 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

6.2. 2019-10-263 
CONCLUSION D'UN CONTRAT POUR LA RECONSTRUCTION D'UNE 
PARTIE DE LA RUE DE LA SARCELLE 
 
Considérant  le plan quinquennal de réfection de la voirie, lequel prévoit la 

réfection d’une partie de la rue de la Sarcelle; 
 

Considérant  les demandes de prix faites auprès de trois (3) entreprises, à 
savoir : 
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Compagnies Montant 

G. Leblanc excavation inc. 109 168,76 $ 

Normand Jeanson Excavation inc. 110 117,31 $ 

Germain Lapalme et fils inc. 135 646,73 $ 

 

Considérant que  la compagnie G. Leblanc excavation inc. est le plus bas 
soumissionnaire conforme;   

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
De conclure un contrat avec la compagnie G. Leblanc excavation inc. afin de 
procéder aux travaux de reconstruction d'une partie de la rue de la Sarcelle tel 
que prévu au devis DV-359 et à sa soumission déposée le 2 octobre 2019 . 

 

À cette fin, le conseil autorise une dépense de 99 690 $, taxes nettes incluses, 
montant étant puisé à même la réserve financière dédiée à la voirie locale. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

6.3. 2019-10-264 
AUTORISATION DONNÉE À M. BERNARD LAMBERT, DIRECTEUR DES 
SERVICES TECHNIQUES AFIN DE PROCÉDER À L'ACHAT DE 
MATÉRIEL ET DE LA SOUS-TRAITANCE NÉCESSAIRE AU 
REMPLACEMENT DE DEUX (2) PONCEAUX DANS LE SECTEUR DU 
JARDIN DES SABLES 
 
Considérant  le Plan quinquennal de réfection de la voirie, lequel prévoit 

la réfection d’une partie de la rue de la Sarcelle en 2019; 

 

Considérant qu’ un ponceau est présent sur cette section à reconstruire et 
qu’il doit être remplacé; 

 

Considérant  le travail d’inventaire et d’inspection des ponceaux fait au 
cours de l’été 2019, lequel confirme qu’un ponceau sur la rue 
de l’Arlequin, situé à proximité de la zone des travaux 
décrites précédemment, est en très mauvais état et doit être 
remplacé prochainement; 

 

Considérant que  la Municipalité désire procéder au remplacement de ces deux 
(2) ponceaux en régie interne; 

 
PROPOSÉ PAR : Mylène Alarie 
 
D’autoriser M. Bernard Lambert, directeur des services techniques afin de 
procéder à l’achat des ponceaux, matériaux granulaires, isolant ainsi qu’à 
l’embauche de la sous-traitance nécessaires au remplacement des ponceaux de la 
rue de la Sarcelle et de l’Arlequin.  À cette fin, le conseil autorise une dépense 
maximale de 20 000 $ plus taxes, dont 10 000 $ plus taxes seront puisés à même la 
réserve financière dédié à la voirie locale et 10 000 $ seront puisés à même le 
fonds général. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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6.4. 2019-10-265 
AUTORISATION DONNÉE À M. BERNARD LAMBERT, DIRECTEUR DES 
SERVICES TECHNIQUES AFIN DE PROCÉDER AUX MODIFICATIONS 
ÉLECTRIQUES NÉCESSAIRES POUR L’INSTALLATION D’UNE 
GÉNÉRATRICE PORTATIVE À LA MAIRIE 
 
Considérant que  la mairie est définie comme centre des mesures d’urgence; 

 

Considérant qu’ en cas de panne électrique, il est impératif que l’immeuble 
soit maintenu opérationnel selon le plan de mesures 
d’urgence; 

 

Considérant que  l’installation actuelle ne permet pas d’y raccorder rapidement 
une génératrice en cas de besoin; 

 

Considérant  la subvention obtenue du Gouvernement du Québec; 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
D’autoriser M. Bernard Lambert, directeur des services techniques afin de 
procéder aux modifications électriques nécessaires pour l’installation d’une 
génératrice portative à la mairie. 

 

À cette fin, le conseil autorise une dépense de 20 000 $, montant étant puisé à 
même le fonds de roulement remboursable sur une période de trois (3) ans, 
montant auquel est soustraite la subvention de 10 000 $ obtenue du 
Gouvernement du Québec. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

6.5. 2019-10-266 
PROGRAMME D'AIDE À LA VOIRIE LOCALE - VOLET - PROJETS 
PARTICULIERS D'AMÉLIORATION 
 
Considérant que  la Municipalité du Canton d'Orford a pris connaissance des 

modalités d’application du volet Projets particuliers 
d’amélioration (PPA) du Programme d’aide à la voirie locale 
(PAV); 

 

Considérant que   le formulaire de reddition de comptes V-0321 a été dûment 
rempli; 

 

Considérant que  les travaux réalisés ou les frais inhérents sont admissibles au 
PAV; 

 

Considérant que  le réseau routier pour lequel une demande d’aide financière a 
été octroyée est de compétence municipale et admissible au 
PAV; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
Que le conseil confirme les dépenses d’un montant de 100 000 $ relatives aux 
travaux d’amélioration réalisés et frais inhérents admissibles mentionnés sur le 
formulaire V-0321, conformément aux exigences du ministère des Transports du 
Québec. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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8.1. AVIS DE MOTION - RÈGLEMENT NUMÉRO 736-2 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT NUMÉRO 736 RÉGISSANT LA CONSTRUCTION D'ACCÈS 
À LA VOIE PUBLIQUE, LA FERMETURE DE FOSSÉS ET LE DRAINAGE 
DES EAUX VERS LES FOSSÉS AFIN D'Y APPORTER DES 
MODIFICATIONS 
 
Conformément à l'article 445 du Code municipal du Québec, le conseiller Richard 
Bousquet donne avis de motion, car lors d'une séance ultérieure, ce conseil 
prévoit adopter le Règlement numéro 736-2.  Ce règlement a pour but de retirer 
du Règlement numéro 736 toutes les dispositions concernant les fermetures de 
fossés et de modifier la dimension des ponceaux. 

 

Par la même occasion, la greffière demande d'être dispensée de la lecture de ce 
projet de règlement puisqu'une copie de celui-ci a été remise au plus tard deux 
(2) jours ouvrables avant la séance du 7 octobre 2019, date prévue pour son 
adoption. 

 
 
 
 

8.2. AVIS DE MOTION - RÈGLEMENT NUMÉRO 837-2 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT NUMÉRO 837 RELATIF À LA GESTION DES MATIÈRES 
RÉSIDUELLES AFIN D'Y PRÉVOIR UNE INTERDICTION 
 
Conformément à l'article 445 du Code municipal du Québec, la conseillère 
Lorraine Levesque donne avis de motion, car lors d'une séance ultérieure, ce 
conseil prévoit adopter le Règlement numéro 837-2.  Ce règlement a pour but de 
prévoir une interdiction supplémentaire. 

 

Par la même occasion, la greffière demande d'être dispensée de la lecture de ce 
projet de règlement puisqu'une copie de celui-ci a été remise au plus tard deux 
(2) jours ouvrables avant la séance du 7 octobre 2019, date prévue pour son 
adoption. 

 
 
 
 

8.3. AVIS DE MOTION - RÈGLEMENT NUMÉRO 929 ABROGEANT LE 
RÈGLEMENT NUMÉRO 477 DÉCRÉTANT LE MONTANT DES AMENDES 
POUR TOUTES INFRACTIONS AUX RÈGLEMENTS D'URBANISME 
 
Conformément à l'article 445 du Code municipal du Québec, la conseillère Diane 
Boivin donne avis de motion, car lors d'une séance ultérieure, ce conseil prévoit 
adopter le Règlement numéro 929.  Ce règlement a pour but d'abroger le 
Règlement numéro 477 décrétant le montant des amendes pour toutes infractions 
aux règlements d'urbanisme. 

 

Par la même occasion, la greffière demande d'être dispensée de la lecture de ce 
projet de règlement puisqu'une copie de celui-ci a été remise au plus tard deux 
(2) jours ouvrables avant la séance du 7 octobre 2019, date prévue pour son 
adoption. 
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8.4. AVIS DE MOTION - RÈGLEMENT NUMÉRO 930 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT NUMÉRO 639 CONCERNANT  LES NUISANCES, LA 
SAINE ADMINISTRATION ET LE BIEN-ÊTRE DE LA COLLECTIVITÉ 
AFIN DE MODIFIER L'ARTICLE 48 
 
Conformément à l'article 445 du Code municipal du Québec, la conseillère Mylène 
Alarie donne avis de motion, car lors d'une séance ultérieure, ce conseil prévoit 
adopter le Règlement numéro 930.  Ce règlement a pour but de modifier l'article 
48 afin d'y prévoir d'autres types de véhicules. 

 

Par la même occasion, la greffière demande d'être dispensée de la lecture de ce 
projet de règlement puisqu'une copie de celui-ci a été remise au plus tard deux 
(2) jours ouvrables avant la séance du 7 octobre 2019, date prévue pour son 
adoption. 

 
 
 
 

 

9.1. 2019-10-267 
ADOPTION DU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 736-2 RÉGISSANT 
LA CONSTRUCTION D'ACCÈS À LA VOIE PUBLIQUE, LA FERMETURE 
DES FOSSÉS ET LE DRAINAGE DES EAUX VERS LES FOSSÉS AFIN 
D'Y APPORTER DES MODIFICATIONS 
 
Considérant que  le conseil désire retirer du Règlement numéro 736 les 

dispositions concernant la fermeture des fossés et modifier le 
diamètre des ponceaux; 

 

Considérant qu’ un avis de motion a été préalablement donné par le conseiller 
Richard Bousquet lors de la séance ordinaire tenue le 7 
octobre 2019; 

 

Considérant qu' un projet de règlement a été adopté lors de la séance 
ordinaire tenue le 7 octobre 2019; 

 

Considérant que tous les membres du conseil déclarent avoir lu le présent 
projet de règlement et renoncent à sa lecture; 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
D’adopter le Projet de Règlement numéro 736-2, lequel statue et ordonne : 

 

 

ARTICLE 1 : PRÉAMBULE 

 

 

Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 

 

 

ARTICLE 2 :  MODIFICATION AU TITRE DU RÈGLEMENT NUMÉRO 736 ET AU 
PREMIER CONSIDÉRANT 

 

 

Le titre du Règlement numéro 736 est remplacé par le 
suivant : « Règlement numéro 736 régissant la construction 
d’accès à la voie publique et le drainage des eaux vers les 
fossés ». 

 

Dans le premier considérant, supprimer à la deuxième ligne, 
les mots suivants : « la fermeture des fossés ».  
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ARTICLE 3 : MODIFICATION À L’ARTICLE 1 DU RÈGLEMENT NUMÉRO 736 

 

 

L’article 1 est modifié en supprimant à la deuxième ligne, les 
mots suivants : « de la fermeture de fossé ». 

 

 

ARTICLE 4 : MODIFICATION À L’ARTICLE 3 DU RÈGLEMENT NUMÉRO 736 

 

 

L’article 3 est modifié en supprimant la définition : 
« Fermeture de fossé ». 

 

 

ARTICLE 5 :  MODIFICATION À L’ARTICLE 5 DU RÈGLEMENT NUMÉRO 736  
 

 

L’article 5 est modifié en supprimant à la deuxième ligne, les 
mots suivants : « ou fermer un fossé ». 

 

 

ARTICLE 6 : MODIFICATION À L’ARTICLE 8 DU RÈGLEMENT NUMÉRO 736   
 

 

 L’article 8 est modifié en supprimant le deuxième alinéa. 

 

 

ARTICLE 7 : MODIFICATION À L’ARTICLE 9 DU RÈGLEMENT NUMÉRO 736  
 

 

 L’article 9 est modifié en supprimant au premier alinéa, à la 
première ligne, les mots suivants : « ou de fermeture d’un 
fossé ».  

 

 

ARTICLE 8 : MODIFICATION À L’ARTICLE 10 DU RÈGLEMENT NUMÉRO 736 

 

 

 L’article 10 est modifié en supprimant : 

 
- au premier alinéa, à la deuxième ligne, les mots : « et à 

la fermeture d’un fossé »; 
- au deuxième alinéa, à la deuxième ligne, les mots : « ou 

de la fermeture du fossé »; 
- au premier paragraphe, à la première ligne, les mots 

suivants : « ou la fermeture du fossé »; 
- au deuxième paragraphe, à la première ligne, les mots 

suivants : « ou la fermeture du fossé ». 
 
 

ARTICLE 9 : MODIFICATION À L’ARTICLE 11 DU RÈGLEMENT NUMÉRO 736 

 

 

 L’article 11 est modifié en supprimant à la première ligne, les 
mots : « ou de la fermeture du fossé ». 

 

 

ARTICLE 10 : ABROGATION DES ARTICLES 20 À 26 INCLUSIVEMENT 

 

 

 Les articles 20 à 26 inclusivement sont abrogés à toutes fins 
que de droit.  
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ARTICLE 11 : ENTRÉE EN VIGUEUR 

 

 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

9.2. 2019-10-268 
ADOPTION DU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 837-2 MODIFIANT 
LE RÈGLEMENT NUMÉRO 837 RELATIF À LA GESTION DES 
MATIÈRES RÉSIDUELLES AFIN D'Y PRÉVOIR UNE INTERDICTION  
 
Considérant que  la Municipalité désire prévoir une interdiction, pour toute 

personne, de déposer des matières résiduelles dans un 
conteneur ne lui appartenant pas ou qui ne lui ai pas désigné; 

 

Considérant qu’ un avis de motion a été préalablement donné par la 
conseillère Lorraine Levesque lors de la séance ordinaire 
tenue le 7 octobre 2019; 

 

Considérant que  le projet de Règlement numéro 837-2 a été adopté à la 
séance ordinaire tenue le 7 octobre 2019;  

 

Considérant que tous les membres du conseil déclarent avoir lu le présent 
projet de  règlement et renoncent à sa lecture; 

 
PROPOSÉ PAR : Lorraine Levesque 
 
D’adopter le Règlement numéro 837-2, lequel statue et ordonne : 

 

 

ARTICLE 1 : PRÉAMBULE 

 

 

Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 

 

 

ARTICLE 2 : MODIFICATION À L’ARTICLE 21 DU RÈGLEMENT NUMÉRO 837 
« INTERDICTIONS » 

 

 

L’article 21 du Règlement numéro 837 est modifié par 
l’addition à la fin des paragraphes du paragraphe suivant : 

 

« - de déposer des matières résiduelles dans un conteneur 
qui ne lui appartient pas ou qui ne lui ai pas été 
assigné. » 

 

 

ARTICLE 3 : ENTRÉE EN VIGUEUR 

 

 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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9.3. 2019-10-269 
ADOPTION DU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 929 ABROGEANT 
LE RÈGLEMENT NUMÉRO 477 DÉCRÉTANT LE MONTANT DES 
AMENDES POUR TOUTES INFRACTIONS AUX RÈGLEMENTS 
D'URBANISME 
 
Considérant que  le montant des amendes pour toutes infractions aux 

règlements d'urbanisme est prévu dans les différents 
règlements d'urbanisme; 

 

Considérant qu’ un avis de motion a été préalablement donné par la 
conseillère Diane Boivin lors de la séance ordinaire tenue le 7 
octobre 2019; 

 

Considérant qu' un projet de règlement a été adopté lors de la séance 
ordinaire tenue le 7 octobre 2019; 

 

Considérant que tous les membres du conseil déclarent avoir lu le présent 
projet de règlement et renoncent à sa lecture; 

 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
ARTICLE 1 : PRÉAMBULE 

 

 

Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 

 

 

ARTICLE 2 : ABROGATION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 477 

 

 

Le présent règlement abroge à toutes fins que de droit le 
Règlement numéro 477 décrétant le montant des amendes 
pour toutes infractions aux règlements d'urbanisme. 

 

 

ARTICLE 3 : ENTRÉE EN VIGUEUR 

 

 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 

11. CORRESPONDANCE 
 
 
 
 
 

12. PÉRIODE DE QUESTIONS À OBJET LIMITÉ RÉSERVÉE AU PUBLIC 
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13. 2019-10-270 
LEVÉE DE LA SÉANCE 
 
PROPOSÉ PAR : Lorraine Levesque 
 
De lever la séance ordinaire.  Il est 20 h 45. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 
 

Mme Marie Boivin, mairesse  Mme Brigitte Boisvert, greffière 
 


